


ENJEU OBJECTIF CHAMP 
D’INTERVENTION 

PHASE 
D’INTERVENTION ACTION, MESURE ET PROGRAMME À CONSOLIDER ET/OU ENTREPRENDRE ZONE 

D’INTERVENTION 

 � Assurer une meilleure communication et information avec les Préfectures et sous-préfecture de la zone d’influence du projet, Macenta/Kuankan, Kerouané/sous-préfecture.  
� Mener la campagne d’information axée sur l’emploi dans les villages de la zone jaune. Jaune 

   

Long terme 
� S’assurer que les Plans quinquennaux de RTIO concernant les politiques de relations aux communautés, sont planifiés dans la perspective de la fermeture éventuelle de 

l’exploitation du site de Simandou. Jaune 

 

� Étudier les possibilités qui s’offrent en terme de renforcement de capacités, à travers les actions suivantes : i) répertorier les sources possibles de financement; ii) inviter le CECI 
(ONG ayant piloté et encadré le programme de développement socio-économique du projet minier de Siguiri pendant 6 ans) à venir discuter avec RTIO de leur expérience sur le 
sujet et des avenues possibles à envisager. 

Niveau national 

� Inviter les autorités administratives guinéennes à jouer un rôle plus actif dans le développement communautaire local et tenter de mieux définir les rôles et responsabilités de 
chacun des paliers gouvernementales (communale, sous-préfectorale, préfectorale et nationale) dans les actions à entreprendre. Rouge 

Court terme 

� Inviter et appuyer les autorités préfectorales et sous-préfectorales de Beyla à organiser un voyage d’étude dans la Préfecture de Siguiri pour échanger sur leur expérience avec la 
SAG dans l’implantation de leur programme de développement socio-économique. Orange Manque de 

capacités 

Renforcer les 
capacités et soutenir 
l’engagement des 
administrations 
guinéennes (locales, 
régionales et 
nationales) dans les 
actions de 
développement 
communautaire à 
mettre en place 

Renforcement des 
capacités / 
renforcement 
institutionnel 

Moyen terme 

� Inciter les autorités préfectorale et sous-préfectorale de Beyla à initier une réflexion sur la constitution d’un « Comité Préfectoral de Développement » et plus globalement sur la 
mise en oeuvre d’un « Programme de développement socio-économique de Beyla ». 

� Inviter les autorités préfectorales à venir présenter et discuter du contenu et des objectifs de du PDL triennal de la Préfecture avec les services de relations communautaires de 
RTIO.  

� Inciter le Préfecture de Beyla, en collaboration avec le Comité technique des ressortissants, à étudier les possibilités d’établir un jumelage international avec une ville minière 
d’Europe ou d’Amérique. 

Orange 

 

Court terme 
� Initier la préparation d’un Plan de formation du projet Simandou et son éventuelle mise en œuvre en commandant une étude d’évaluation des besoins de formation du projet. 
� Évaluer les résultats du programme d’alphabétisation actuellement en cours et poursuivre et intensifier le programme.   
� Inciter la Division Préfectorale de l’Éducation de Beyla à initier les démarches auprès du Ministère de l’Éducation en vue de l’implantation future d’un Centre de Formation 

Professionnelle (CPF) dans la Préfecture de Beyla et proposer appui-conseil et monitoring. 

Rouge 

Moyen terme � Supporter activement les démarches entreprises par la Préfecture concernant le CPF à Beyla et faciliter son implantation. 
� Finaliser le Plan de Formation du projet Simandou et initier sa mise en ouvre. 

Orangr 

Analphabétisme 
/ emploi 

Promouvoir la 
formation, autant la 
formation de base 
(alphabétisation) que 
la formation 
professionnelle 
(emploi) 

Formation 

Long terme � Supporter et collaborer à l’implantation du CPF à Beyla. Jaune 
 

Court terme 

� Poursuivre l’application des politiques de RTIO en matière de santé et sécurité au travail implantées dans les camps de Canga et de Oueleba. 
� Inciter la Division préfectorale de la santé de Beyla à élaborer une campagne de sensibilisation et de formation sur l’aspect santé et sur les risques liés à l’accroissement 

démographique rapide dû au projet Simandou. 
� Inciter les autorités régionales concernées (Préfecture, Commune, Gendarmerie, Commissariat)  à élaborer une campagne de sensibilisation et de formation sur l’aspect sécurité et 

sur les risques liés à l’accroissement démographique rapide . 
� Préparer un Forum public pour débattre du thème de la sécurité routière dans les villages à proximité des camps de Canga et Oueleba, et du tracé de la route d’accès à la mine.  
� Préparer une mini-campagne d’information sur le thème de la sécurité routière, pour présenter la position de RTIO sur le tracé des futures routes d’accès à la mine. 

Rouge 

� Appuyer la mise en œuvre des campagnes de sensibilisation auprès des populations locales, celle sur la santé et celle sur la sécurité, dans la zone rouge.  
� Étudier les possibilités d’implanter un programme spécifique de prévention contre le VIH/SIDA dans la zone. Rouge 

� Étendre la diffusion des campagnes de sensibilisation, santé et sécurité, dans les villages de la zone orange. Orange 

Prolifération de 
maladies / 
insécurité 

Améliorer le bien-être 
et la santé des 
populations locales et 
maintenir que l’ordre 
et la sécurité dans la 
zone de la mine 

Santé / Sécurité 

Moyen terme 

� Inviter les ONG travaillant dans le domaine de la santé et de la prévention à venir ouvrir des antennes dans la région de Beyla. Jaune 
 

� Initier un Plan d’aménagement du territoire qui tienne compte de l’avis et opinions des collectivités ainsi que des besoins en infrastructures et services dans chaque village de la 
zone.  

� Porter une attention particulière aux besoins en eau des communautés. 
Rouge 

Court terme 
� Promouvoir l’engagement et l’implication des administrations régionales et préfectorales dans la provision de services adéquats aux populations. 
� Discuter avec les autorités sous-préfectorales du Plan de développement local de la région et des priorités en matière de services et d’infrastructures. 

Jaune 

Bonne 
gouvernance / 
amélioration du 
des conditions 
de vie 

Améliorer la provision 
de services adéquats 
aux populations 
(services et 
infrastructures) 

Infrastructures et 
services 

Moyen terme � Mener en collaboration avec les autorités communales une étude des besoins en infrastructures et services de la ville de Beyla. Jaune 

 

Court terme 
� Poursuivre et consolider les programmes environnementaux actuellement en cours auprès des communautés (campagne contre les feux de brousse et reboisement). 
� Prévoir, à Canga et Oueleba, des formations spécifiques pour les travailleurs dont l’activité est susceptible d’avoir un impact important sur l’environnement.  
� Porter une attention particulière à l’utilisation du sol et à la préservation des cours d’eau dans le Plan d’aménagement du territoire de la zone. 

Rouge 

Rouge 
Moyen terme 

� Monter et implanter un programme de formation à l’environnement plus large auprès des employés de RTIO, visant à une prise de conscience des enjeux environnementaux liés 
au développement. 

� Organiser un Forum régional portant spécifiquement sur le thème de l’environnement. avec les autorités préfectorales des trois Préfectures concernés, Beyla, Macenta et 
Kérouané. Jaune 

Environnement 

Limiter et atténuer les 
effets négatifs du 
projet sur 
l’environnement 

Environnement 

Long terme � S’assurer que tous les plans et études réalisés dans le cadre du projet soient faits dans la perspective de la fin éventuelle des activités minières et de la fermeture de la mine. Jaune 
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8 MESURES, ACTIONS ET/OU PROGRAMMES PRIORITAIRES  

Ce Plan de gestion des populations migrantes de la zone de Simandou a des visées 
ambitieuses.  Par le large spectre de champs d’intervention qu’il couvre et le grand nombre 
de recommandations qu’il suggère, il pourrait être considéré comme un plan global de 
développement communautaire.  Toutefois, compte tenu de l’imbrication des enjeux, des 
risques que suscitent le phénomène de flux migratoire et de ses nombreuses ramifications à 
tous les niveaux, il a semblé plus pertinent d’aborder le sujet dans la plus large perspective 
possible.   

Si toutes les mesures d’atténuation décrites précédemment sont jugées utiles, néanmoins, 
comme il a été souligné, certaines d’entre elles sont plus importantes et demanderaient une 
application prioritaire.  D’autres sont plus directement reliées à la problématique des  
populations migrantes et nécessiteraient également des mises en œuvre rapides.  Le 
tableau 8.1 ci-dessous présente la liste des mesures, actions et programmes qui sont jugés 
prioritaires et qui demanderaient une mise en application très rapide, ou à tout le moins à ce 
que ces actions soient initiées dans les mois à venir (entre 1 à 6 mois).  Toutes les mesures 
à court terme reliées à l’emploi sont considérées comme prioritaires et il est fortement 
suggéré qu’elles soient appliquées le plus rapidement possible. 

Tableau 8.1 Mesures, actions et/ou programmes considérés prioritaires 

Champ d’intervention Mesure, action et/ou programme considérés essentiels et prioritaires 

Emploi � Toutes les mesures court terme liées à l’emploi sont considérés comme prioritaires et 
demanderait une application rapide. 

Activités porteuses et/ou 
génératrices de 
revenues 

� Mettre en œuvre  un programme de promotion, de formation et de soutien à  la création 
de petites entreprises et à la promotion de  l’entrepreneurship. 

� Étudier les possibilités de mettre en place le plus rapidement possible un programme de 
microcrédit, conjointement avec une institution nationale (ou internationale) à 
déterminer.  

Activités d’intégration � Faire faire les « Plans de Lotissements » de tous les villages de la zone rouge et utiliser 
ces documents comme base de discussions pour : i) l’identification de aires d’habitations 
pour les populations migrantes; ii) définir les tracés de routes d’accès à la mine; et iii) 
définir les éléments à intégrer dans le Plan d’aménagement du territoire.   

Production agricole � Mettre en œuvre un programme global de renforcement des activités agricoles 
génératrices de revenus (renforcement de la capacité d’autogestion des communautés 
en matière agricole). 

Information / 
communication 

� Poursuivre la stratégie de consultation publique de RTIO et renforcer les mécanismes 
de concertation avec les autorités préfectorales. Promouvoir l’engagement et la 
participation des Divisions préfectorales dans les programmes touchant leurs champs de 
compétences respectives (par exemple  la mise sur pied de campagnes de 
sensibilisation). 

Renforcement des 
capacités / renforcement 
institutionnel 

� Étudier les possibilités qui s’offrent en terme de renforcement de capacités, à travers les 
actions suivantes : i) identifier les organismes ou ONGs (nationaux et internationaux) qui 
offrent des programmes de renforcement de capacités d’envergure et étudier les 
sources possibles de financement; ii) inviter le CECI (ONG ayant piloté et encadré le 
programme de développement socio-économique du projet minier de Siguiri pendant 6 
ans) à venir discuter de leur expérience et des avenues possibles à envisager. 

� Inciter les autorités préfectorale et sous-préfectorale de Beyla à initier une réflexion sur 
la constitution prochaine d’un « Comité Préfectoral de Développement » basé sur le 
modèle du projet minier de Siguiri. 

Formation � Initier la préparation d’un Plan de formation du projet Simandou et son éventuelle mise 
en œuvre en commandant une Étude d’évaluation des besoins de formation. 
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9 CONCLUSION 

Ce Plan de gestion, commandé dans le but de mieux faire face et de gérer le phénomène de 
flux de populations s’établissant dans la zone du projet, a été conçu pour s’inscrire dans le 
cadre du travail plus large de tout le développement communautaire réalisé par RTIO, car ils 
sont étroitement imbriqués, l’un de va pas sans l’autre.  Il se fonde sur la réalité politico-
administrative de la Préfecture de Beyla et de plus largement sur le contexte sociopolitique 
global de la Guinée.  C’est un Plan d’action ambitieux et progressif, qui comporte de 
nombreuses mesures d’atténuation d’envergure, et qui demandera beaucoup de travail et 
des efforts concertés.  Pour le mettre en œuvre, en tout en en partie, RTIO aura besoin 
d’aide, car l’entreprise ne peut assumer seul la responsabilité de mener à bien tous ces 
mesures et programmes.  Le concours de tous les acteurs impliqués, mais plus 
particulièrement l’appui important, voire inconditionnel, des autorités guinéennes - 
nationales, régionales et préfectorales - sera indispensable.  Il en va du développement à 
long terme de la région, du mieux-être des populations, de la réduction de la pauvreté et 
globalement de l’avenir de la Guinée Forestière.  Certaines mesures demanderont 
possiblement aussi le concours de la communauté des partenaires du développement, les 
grands bailleurs de fonds (SFI, BAD, FED).  Mais en travaillant de concert et en unissant les 
efforts, la réalisation de ce Plan d’action est possible. 
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1. CONTEXTE ET EXAMEN DES ÉTUDES EXISTANTES 

Le Projet de Rio Tinto dans la chaîne de montagnes de Simandou entrera bientôt dans sa 
11e année d’activité depuis son lancement en février 1997. Plusieurs étapes clés ont été 
franchies depuis que l’on a entrepris les essais de cible et les études conceptuelles initiaux. 
Les travaux d’exploration ont beaucoup progressé et l’on en est à présent aux études de 
pré-faisabilité et de faisabilité, qui devraient être terminées à la fin de l’année 2009. 

Au fil des ans, des efforts considérables ont été déployés sur le plan de la gestion des 
problèmes sociaux et des relations avec les diverses communautés locales directement 
touchées par le projet. Différents groupes de consultants (Hatch, Synergy and RTI) ont 
effectué plusieurs enquêtes et évaluations portant sur les communautés dans divers villages 
et villes (Beyla, Kérouané et autres villages de la région). On a organisé une série de 
rencontres informelles de même que des forums communautaires, des ateliers et autres 
genres de mécanismes de consultation officielle, qui ont donné lieu à la publication de 
rapports. La stratégie de consultation publique et de divulgation de Rio Tinto renferme une 
longue liste de consultations (informelles et officielles) menées, ainsi que de divers rapports 
publiés et de diverses évaluations et études effectuées. Bien qu’elle soit incomplète, cette 
liste donne une idée de l’importance que la direction du projet accorde à la gestion des 
problèmes sociaux et du développement communautaire.  

Il est essentiel d’étudier, d’examiner et d’évaluer les effets du projet sur les communautés 
touchées afin d’atténuer et (ou) d’empêcher les impacts sociaux et environnementaux 
négatifs susceptibles de se produire par inadvertance s’ils ne sont pas convenablement 
planifiés et abordés en temps opportun. Déjà, on peut observer autour de la zone du projet 
un afflux de population et des signes de transformation / perturbation. Depuis 2004, un 
nombre croissant de personnes provenant de l’étranger, des « migrants », qui sont en fait 
des chercheurs d’emplois attirés par les perspectives économique du projet, a commencé à 
s’installer dans différents villages de la région (Moribadou, Mafindou, Traorela, 
Nionsomoridou et d’autres villages). Déjà, leur arrivée a commencé à poser de problèmes 
de nature diverse : manque de nourriture et de logements, accès insuffisant à de l’eau 
potable, hausse de la valeur foncière, etc. Cet afflux de population continuera de croître, ce 
qui amplifiera la pression sur les ressources déjà rares de la région. D’où la nécessité de 
commencer à cerner les problèmes précis liés à l’arrivée de populations qui se produira 
inévitablement au cours de l’évolution du projet et de les régler à l’aide de mesures 
d’atténuation et (ou) de propositions visant à assurer le développement économique et 
social de la région. Les autorités et les structures administratives du gouvernement guinéen 
ayant des responsabilités importantes et cruciales pour le développement de la zone du 
projet, il est essentiel de s’associer avec elles tôt dans le processus de planification et de 
préparation des futurs programmes communautaires globaux. C’est là l’objectif principal de 
cette proposition de Plan de migration d’entrée du projet. 

Afin d’atteindre cet objectif, toutes les études effectuées et tous les rapports publiés à ce 
jour dans le cadre du projet feront l’objet d’un examen. La politique concernant la 
consultation publique et la divulgation de Rio Tinto et d’IFC devrait elle aussi être examinée, 
de même que les études documentaires secondaires, la documentation disponible sur la 
zone ciblée par l’étude, les statistiques, les sites web pertinents et autres sources 
d’information sur la Guinée en général et, en particulier, sur la Guinée Forestière. 

2. ENQUÊTE SUR LE TERRAIN 

Bien que l’ensemble de la concession minière du projet Simandou couvre un vaste territoire 
(une crête nord-sud de 110 km de long de la chaîne de montagnes de Simandou) et englobe 
plusieurs villes et petits villages étalés sur trois préfectures – celles de Beyla, Macenta et 
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Kerouanne – la zone d’exploitation est à l’heure actuelle principalement concentrée autour 
des régions de Pic de Fon et Ouelaba. Ce sont les villages situés aux alentours de ces 
régions qui sont touchés au premier chef et qui profiteront des avantages et subiront les 
inconvénients des grands changements que le projet suscitera et qui s’intensifieront 
probablement dans un proche avenir. C’est pourquoi, l’examen sur le terrain devrait se 
concentrer, dans un premier temps, sur les villages les plus proches et les plus touchés 
avant de voir sa portée géographique étendue le cas échéant. Sur la base d’études sociales 
de référence antérieures, la stratégie de consultation publique et de divulgation a déterminé 
et classifié 17 villages susceptibles d’être touchés dans les régions en question en fonction 
des types d’impacts et des effets perçus dans la communauté1. Il est recommandé de 
concentrer l’attention sur les villages situés à proximité des deux camps de Canga Est et 
d’Oueleba, qui couvrent les deux versants, est et ouest, de la montagne de Simandou et 
correspondent aux deux préfectures les plus touchées, soit Beyla et Macenta.   

Villages recommandés pour l’enquête sur le terrain -  
Classement des impacts et compétence administrative  

Région No Villages Préfecture 

Simandou 
versant est 

8 Moribadou (5),Traorela (5), Banankoro (5), 
Mafindou (5), Watafredou (4), Nionsomoridou (4), 
Kéoulendou  (4) Piyaro (3) 

Beyla 

Simandou 
versant ouest 

3 Mandou (2), Bonodou (2), Kouankan (2) Macenta 

 

La situation socio-économique et environnementale des ces villages est relativement bien 
connue, ayant fait l’objet d’autres études. Ils vivent pour la plupart d’agriculture de 
subsistance, souffrent d’une pénurie ou d’un manque total d’établissements scolaires, 
connaissent des taux d’analphabétisme élevés, des niveaux de santé et de soins de santé 
très bas, des manques de nourriture fréquents et parfois des problèmes d’accès à de l’eau 
potable. En dépit de ces données de base, on dispose cependant de peu d’information 
permettant une perception plus fine, par exemple, la perception qu’ont les communautés des 
villages et les pouvoirs en place de l’arrivée de migrants et de la croissance démographique 
que provoquera l’afflux de population, leur degré de prise de conscience de l’ampleur des 
changements à venir et leurs sentiments à cet égard, le degré d’organisation des villages 
pour faire face à ces changements, leur perception de l’avenir de leur communauté, etc.   

L’enquête sur le terrain ne portera donc pas tellement sur le contexte socio-économique 
général dans lequel s’inscrit le projet mais elle visera plutôt à recueillir des renseignements 
qualitatifs sur les perceptions et attentes des populations des villages. Elle visera aussi à 
recueillir des renseignements factuels sur les migrants qui ont commencé à s’établir dans 
les villages, c.-à-d., leur nombre, leur origine, leur logement et leurs moyens de subsistance, 
le motif de leur migration, etc. 

De façon plus précise, l’enquête devrait avoir pour objectifs : 

� d’évaluer le résultat des efforts de consultation publique déployés jusqu’à présent par 
la direction du projet et leur impact sur les risques et problèmes socio-économiques 
déterminés antérieurement; 

� d’obtenir de l’information qualitative sur la perception qu’ont du projet les 
communautés touchées, leurs attentes, leurs opinions et leurs préoccupations;  

                                                 
1  Section 4.1 de la stratégie de consultation publique et de divulgation. 
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� d’obtenir de l’information et des données sur le profil des « migrants » qui se sont 
établis dernièrement dans la zone du projet; 

� de définir et d’évaluer la capacité organisationnelle des structures administratives 
locales guinéennes ainsi que des structures des villages pour faire face à l’afflux de 
population et aux changements démographiques à venir;  

� de déterminer quels sont les grands problèmes auxquels il faut s’attendre et de 
proposer des mesures d’atténuation adaptées pour les régler ainsi que de préparer 
les autorités locales à prendre part à la gestion de ces problèmes. 

2.1 Méthodologie  

Enquête sur le terrain – Le plan prévoit une mission sur le terrain d’une durée d’un mois 
afin de recueillir des données et d’effectuer des entrevues avec les villageois et les 
principaux intervenants. La méthodologie suivie comprendra divers éléments que l’on peut 
résumer comme suit : 

� l’examen documentaire des études de référence existantes, des statistiques, des 
sites web pertinents et d’autres sources d’information; 

� l’élaboration de questionnaires et la tenue de rencontres et d’entrevues avec i) des 
fonctionnaires gouvernementaux et des dirigeants communautaires (Conakry, 
N’Zérékoré et Beyla), ii) des chefs de villages, des aînés et d’autres représentants 
des villages;  

� des visites dans les villages retenus (énumérés dans le tableau ci-dessus) et des 
nombres équivalents d’entrevues;  

� l’observation sur le terrain et le recueil de données pertinentes, qu’elles soient 
publiées ou orales, et la détermination des problèmes socio-économiques; 

� des enquêtes individuelles auprès du plus grand nombre possible de « migrants » 
récents établis dans les villages touchés de la zone du projet; 

� des discussions informelles avec des agents communautaires et employés de Rio 
Tinto; 

� des séances de travail officielles d’une journée avec toutes les Directions 
préfectorales sur les problèmes liés à la gestion de l’arrivée de populations. 

Plan de migration d’entrée – La méthodologie d’élaboration du Plan de migration d’entrée 
définitif exigera des étapes additionnelles qui sont détaillées dans les sections ci-dessous. 
Les différentes étapes envisagées sont les suivantes : 

� la préparation du Rapport initial présentant les conclusions et résultats de l’enquête 
sur le terrain; 

� la mise en place d’une base données axées sur la migration qui pourrait servir à 
alimenter par la suite une base de données sur l’emploi plus vaste; 

� des rencontres et entrevues avec des représentants des différents ministères 
concernés afin de compiler les positions et avis gouvernementaux officiels sur la 
question (voir la description à la section 2.2 ci-dessous);  

� des visites de chantiers de projets miniers semblables pour prendre connaissance 
des enseignements tirés de programmes de développement communautaires 
fructueux (voir la description à la section 2.3 ci-dessous); 
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� la participation à la préparation des documents d’information nécessaires pour le 
processus de divulgation; 

� la détermination de mesures d’atténuation, recommandations et (ou) lignes 
directrices précises destinées à empêcher (éviter les impacts négatifs éventuels) ou 
minimiser (éviter la portée spatiale/temporelle de l’impact) les effets sociaux et la 
perturbation que le projet pourrait entraîner. 

2.2 Autre enquête – Réunions avec les instances gouvernementales guinéennes   

Les résultats de l’enquête sur le terrain visent principalement à établir et évaluer la situation 
actuelle en ce qui a trait à l’arrivée de populations dans la zone du projet. Cependant, Il 
faudra aussi recueillir d’autres renseignements et données. Comme il n’est pas possible 
d’élaborer un Plan de migration d’entrée à la fois bien structuré et complet sans une 
approche globale faisant appel au gouvernement et à l’administration locale, il faudra 
effectuer d’autres enquêtes, surtout auprès des ministères pertinents, afin d’évaluer leur 
position respective concernant le rôle et les responsabilités des pouvoirs guinéens en ce qui 
a trait à l’afflux prévu de population et à la croissance démographique dans la Préfecture de 
Beyla. Cet aspect de l’étude est également abordé à la section 4.1 ci-dessous 
(Consultation). 

Parmi les ministères à consulter, notons les suivants :  

� le ministère des Mines et de la Géologie; 

� les ministère de l’Économie, des Finances et de la Planification; 

� le ministère, l’organisme et le programme responsables de la décentralisation : 

- le ministère de l’Administration du Territoire, de la Décentralisation et de la 
Sécurité, 

- la Direction Nationale de la Décentralisation, 
- le Programme d’appui aux communautés villageoises (PACV); 

� le ministère des Affaires sociales, de la Condition féminine et de l’Enfance;  

� le ministère de la Santé; 

� le ministère de l’Agriculture, de l’Environnement, de l’Élevage et des Eaux et Forêts; 

� les gouverneurs de la Guinée Forestière et de la Haute Guinée. 

Politiques et règlements du gouvernement national – Au cours des dernières années, 
dans le cadre des objectifs du Millénaire pour le développement, de nombreux pays africains 
ont adopté un plan global et (ou) des stratégies de réduction de la pauvreté en vue de 
combattre la pauvreté et de faire la promotion du progrès et du développement. Il sera 
important d’examiner quel genre de stratégie nationale, de plan d’action, de politiques, de 
lois et (ou) de programmes nationaux la Guinée a adoptés dans des domaines liés aux 
questions environnementales et socio-économiques, aux populations, au développement 
régional et local, à la décentralisation et autres domaines en vue d’améliorer le 
développement du pays.  

2.3 Enseignements tirés de projets semblables  

Il pourrait être utile et instructif de mener une enquête sur des exemples de programmes de 
développement communautaire fructueux élaborés pour des projets miniers similaires en 
Guinée et, éventuellement, dans des pays voisins. Certains ont élaboré de bons exemples 
de programmes de développement communautaire susceptibles de donner une bonne idée 
de la possibilité de copier ce genre de modèle pour le projet Simandou. Parmi les projets 
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répertoriés dans l’analyse des intervenants dans le projet dont on pourrait tirer des 
enseignements valables, mentionnons :  

� Le projet de la Société Ashanti Goldfields (SAG) à Siguiri – son forum de 
développement communautaire portant sur la distribution du revenu est considéré 
comme un bon exemple de programme de développement dans le domaine minier; 

� La Guinea Alumina à Sangarédi / Kemsar – comporte de solides volets d’implication 
communautaire / d’investissement social; 

� La Compagnie de Bauxite de Guinée (CBG) à Sangarédi – plus ancien exploitant 
minier établi dans le pays; type de projet semblable comprenant l’exploitation 
minière, un couloir ferroviaire et des installations portuaires; a élaboré des volets de 
contrôle de la migration d’entrée, de développement non planifié, de rétablissement 
involontaire et de sécurité et de droits humains, bien qu’ils ne soient pas gérés selon 
les normes internationales;  

� La Plantation Sogipa Palmolive à N’Zérékoré – considéré comme un bon exemple de 
développement local; pourrait servir de modèle pour le projet Simandou pour certains 
aspects étant donné sa proximité géographique et les bons résultats obtenus; 

� Le projet de mine d’or Sadiola au Mali – en apparence un autre exemple de bon 
modèle pouvant donner des idées valables.  

Des visites de chantiers de deux de ces projets ou plus et de la recherche et de la 
consultation à propos des relations communautaires et des processus de développement 
pourraient permettre de tirer de précieux enseignements sur les modèles à utiliser et les 
erreurs à éviter. 

3. COMPILATION DE DONNÉES – RAPPORT PRÉLIMINAIRE 

Les résultats et les conclusions de l’enquête sur le terrain seront compilés et présentés sous 
forme de Rapport initial, résumant les données et les fait et soulignant les problèmes, les 
responsabilités ainsi qu’un ensemble de mesures préliminaires à envisager. Le rapport 
comprendra un premier ensemble de données sur les migrants, recueillies dans la région, 
soit une base de données axées sur la migration d’entrée, qui pourra servir à alimenter une 
future base de données plus vaste sur l’emploi. 

Le Rapport initial devrait être présenté moins d’un mois après la fin de la mission sur le 
terrain aux fins d’examen et de commentaires.  

4. CONSULTATION ET DIVULGATION 

4.1 Consultation 

Comme nous l’avons signalé à la section 2.2, en tenant compte des conclusions et résultats 
pertinents de l’enquête sur le terrain, il faudra entreprendre d’autres enquêtes auprès des 
ministères et organismes gouvernementaux concernant les objectifs sociaux du projet. Les 
instances gouvernementales et les rouages administratifs guinéens ont un rôle important à 
jouer dans le développement de la zone du projet, y compris les villages entourant les 
concessions minières (Pic de Fon et Oueleba), la ville de Beyla ainsi que l’ensemble de la 
Préfecture de Beyla. Étant donné que le Plan de migration d’entrée recommandera 
vraisemblablement des mesures visant la planification et la réalisation d’un développement à 
grande échelle, l’implication du gouvernement et de la communauté représente une 
condition sine qua non. Tout au cours du processus, on s’attachera particulièrement à définir 
les attributions des différents échelons administratifs (local, régional et national). On peut 
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s’attendre à ce que Rio Tinto doive jouer un rôle de catalyseur pour amener les divers 
ministères à déployer des efforts concertés en vue de planifier et structurer la croissance 
démographique et le développement futur de la région de Simandou. 

4.2 Divulgation  

Aussi bien Rio Tinto que l’IFC ont des politiques et des normes générales en matière de 
consultation publique et de divulgation. Cela fait partie de leurs politiques de fournir aux 
intervenants, ce qui comprend les communautés touchées et les instances guinéennes 
(locales, régionales et nationales), de l’information sur la nature et la portée des effets 
environnementaux et humains susceptibles de résulter de leurs activités. C’est dans cette 
optique que les conclusions et résultats de l’enquête sur le terrain doivent être résumés, 
synthétisés et convertis en documents de présentation et d’information didactique (fiches de 
données, vidéos, brochures et autres) qui feront l’objet de présentations et d’un large débat 
avec tous les intervenants importants du secteur public. Il a été proposé, à titre de manière 
jugée la plus adéquate et inclusive de présenter la question et d’en discuter, d’organiser une 
vaste réunion de type table ronde (ou de plusieurs petites tables rondes dans différents 
endroits) avec tous les intervenants concernés : ministères, organismes, préfecture et 
personnel du CRD.  

Afin de s’assurer que l’information parvient au niveau des villages, il faudrait aussi prévoir 
d’autres types de rencontres de divulgation au public avec les conseils de village. 

5. PLAN DE GESTION DE L’AFFLUX DE POPULATION 

Sur la base des résultats de toutes les activités antérieures, un Plan de migration d’entrée 
officiel (ou Plan de gestion de l’afflux) sera préparé et soumis à Rio Tinto et à l’IFC. Ce 
document devrait comprendre les éléments suivants. 

� Les tendances historiques de la migration dans la zone du projet. 

� Une carte SIG des villages et des zones touchées – intégration de données sur les 
migrants actuellement installés dans la région. 

� L’évaluation des impacts sociaux et environnementaux et des risques associés à 
l’arrivée de populations. 

� La détermination de mesures d’atténuation et de recommandations visant à faire 
face à l’afflux de population dans la zone du projet, à le gérer et à le surveiller. 
Comme il semble déjà que les instances gouvernementales ne sont guère ou pas du 
tout en mesure de réagir à ces nouvelles difficultés, il faut s’attendre à ce que le 
renforcement de capacité représente un élément essentiel des recommandations et 
que plusieurs mesures d’atténuation portent sur la manière de renforcer les 
structures administratives locales d’autogestion et de bonne gouvernance. De plus, 
Rio Tinto devra déployer de vastes efforts de communication pour sensibiliser tous 
les intervenants gouvernementaux (du plus haut niveau jusqu’au plus bas) à la 
nécessité de prendre leurs responsabilités. Il faut mettre sur pied une vaste 
campagne d’information et il sera essentiel de diffuser l’information par le biais de 
forums publics.  

� Les éléments de la stratégie de mise en œuvre.  
� Les éléments du programme de surveillance. 
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6. PRODUITS LIVRABLES 

Les paramètres présentés sont conformes au document de discussion d’origine émis par 
RTIO et l’IFC, et à l’étendue des travaux proposé et discuté avec Rio Tinto en juin 2007. Les 
produits livrables envisagés pour remplir le mandat sont les suivants : 

� Produit livrable 1 : Rapport d’étape - Recueil et analyse des renseignements de 
référence sur les questions de migration d’entrée 

� Produit livrable 2:  Plan de gestion de populations migrantes 



 

 

ANNEXE B 
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ANNEXE B 
 

AGENDA – Plan de gestion de populations migrantes 
 

Mission-terrain, 1ere partie / 9 au 21 Novembre, 2007 
 

DATE ENDROIT TRAVAIL / ACTIVITÉ 

Lundi, 12 novembre    Conakry Arrivée à Conarky  
Mardi, 13 novembre   Déplacement Journée de déplacement à Beyla  
Mercredi, 14 novembre  Déplacement Journée de déplacement à Beyla 
Thursday, 15 novembre    Beyla Arrivée à Beyla; installation à la PROBADEC 
Vendredi, 13 au 30 novembre Beyla Travail-terrain sur étude de base 
Lundi, 3 décembre   Déplacement Journée de déplacement vers Diecké 
Mardi, 4 décembre  Diecké Visite de projet – SOGUIPAH 
Mercredi, 5 décembre Déplacement Retour vers Beyla 
Thursday, 6 décembre  Beyla Discussion et planning avec M. Christian Laliberté, cartographe du projet; préparation de la Table Ronde 
Vendredi, 7 décembre Beyla Planning et préparation de la Table Ronde régionale 
Samedi, 9 décembre  Beyla Rencontre avec Mme Judith Schorscher; discussion et planning des activités à venir  
Lundi, 10 décembre Beyla Rencontre et planning avec M. Ibrahima Traoré; planning et préparation de la Table régionale 
Mardi, 11décembre Beyla Rencontre et planning avec M. Ibrahima Traoré ; planning et préparation de la Table régionale 
Mercredi, 12 décembre Beyla Table Ronde régionale de Beyla 
Thursday, 13 décembre Beyla Clôture de l’évènement, préparation pour le retour 
Vendredi, 14 décembre  Déplacement Retour à N’Zérékoré et à Conakry 
Lundi, 17 décembre  Conakry Planning et préparation de la Table Ronde nationale 
Mardi, 18 décembre   Conakry Table Ronde nationale à Conakry 
Mercredi, 19 décembre Conakry Rencontre et entrevue avec M. Mamadou Kallé du Ministère de l’Intérieur 
Jeudi, 20 janvier   Conakry Rencontre et entrevue avec M. Sidiki Condé du Ministère des Mines, Directeur national adjoint des mines 
Vendredi, 21janvier Conakry Journée de travail au bureau 
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Mission-terrain, 2e partie / 3 au 24 janvier, 2008 
 

DATE ENDROIT TRAVAIL/ ACTIVITÉ 

Jeudi, 3 janvier  Conakry Arrivée à Conakry  

Vendredi, 4 janvier   Conakry Journée de travail au bureau; planning des activités, logistique, etc. 
Lundi, 7 janvier  Sangarédi Déplacement vers Sangarédi pour visiter et étudier le projet de Global Alumina; rencontre avec Mme Martine Fabri-

Forget, Directrice de l’Unité de gestion environnementale et sociale, Global Alumina.  
Mardi, 8 janvier Sangarédi/Conakry Visite du projet; retour à Conakry (rappelé pour de raisons de sécurité due à la possibilité de grève générale) 
Mercredi, 9 janvier  Conakry Journée de travail au bureau; préparation du rapport. En attente de la levée de suspension de déplacement. 
Jeudi, 10 janvier    Conakry Journée de travail au bureau; rencontre avec M. Philippe Jean, Directeur régional de l’Afrique de l’Ouest, Centre 

d’Étude Canadien et de Coopération internationale et M. Mamadou Dian Diallo, Directeur Guinéen. Levé de la 
suspension de déplacement.  

Vendredi, 11 janvier   Kamsar Déplacement vers Kamsar pour visiter les installations du site de Global Alumina et CGB ; rencontre avec M. Amara 
Papus Doumbouya, responsable des relations communautaires, Global Alumina 

Samedi, 12 janvier Fria Rencontre avec M. Silly Diallo, Maire de la Commune de Fria; rencontre avec le Général M’Bop Aboubacar Camara, 
Secrétaire général des collectivités décentralisées de Fria.   

Dimanche, 13 janvier  Fria / Conakry Retour vers Conakry 
Lundi, 14 janvier  Conakry Journée de travail au bureau; préparation du rapport; visite à la Chambre des Mines 
Mardi, 15 janvier   Conakry / voyage Rencontre avec M. R. Fontaine, Directeur du projet; départ pour Siguiri 
Mercredi, 16 janvier   Voyage /Siguiri Déplacement vers Siguiri; rencontre avec le Général Sangaré Nankouma, Maire par intérim de la Commune de Siguiri 

et M. Karifa Camara, Chef de services, Commune de Siguiri. 
Jeudi, 17 janvier   Siguiri  Déplacement vers Kankan 
Vendredi, 18 janvier    Kankan Rencontre avec M. Lancei Condé, Préfet de Kankan 
Samedi, 19 janvier    Déplacement  Déplacement vers Kérouanné 
Dimanche, 20 janvier  Déplacement Déplacement vers Beyla 
Lundi, 21 janvier  Beyla Visite et rencontre avec les autorités villageoises : village de Nionsomoridou, Traorela, Keoulendou 
Mardi, 22 janvier Beyla Visite et rencontre avec les autorités villageoises : village de Watafredou, Moribadou, Piyaro 
Mercredi, 23 janvier   Beyla Visite et rencontre avec les autorités villageoises : village de Kouankan, Bonodou 
Jeudi, 24 janvier    Beyla Visite et rencontre avec les autorités villageoises : village de Mafindou, Banankoro 
Vendredi, 25 janvier   N’Zé / Conakry  Déplacement vers N’Zérékoré et Conakry 
Samedi, 26 janvier   Conakry Journée de travail au bureau 
Dimanche, 27 janvier  Déplacement Retour vers le Canada 
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ANNEXE C 

LISTE DES PERSONNES CONSULTÉES 
 

NOM POSITION ORGANISME / 
INSTITUTION 

CONTACT  

Mr. Mamadou Abdoulaye Kane  
Mr. Abdourahmane Bah 

Directeur général 
Conseiller principal  

Sauvez le Patrimoine Communautaire 
d’Intérêt Agronome – SPCIA 

Tel: (224) 30 47 71 19 
Spciagn@yahoo.com 

M. Alpha Mamadou Baldé Directeur exécutif  PRIDE Guinea Tel: 60 21 65 38  
Pride.train@yahoo.fr 

M. Philippe Jean 
M. Mamadou Dian Diallo 

Directeur régional d’Afrique de l’Ouest 
Directeur de Guinée 

Centre d’Étude Canadien d’Études et 
de Coopération International - CECI 

Tel : (221) 864 05 31 
Tel : 60 21 63 01 / 64 20 19 38 
DianD@ceci.ca 

Mr.  Sidiki Condé Assistant au Directeur nationale des 
mines 

Ministère des mines et géologie Tel: (224) 60 54 19 45 

Mr. Mamadou Kallé Conseiller, chargé de mission du 
développement local 

Ministère de l’administration du 
territoire 

Tel: 60 26 11 84  
bibakalle@yahoo.fr  

Mrs. Martine Fabri-Forget Directeur de l’Unité de gestion 
environnementale et sociale” 

Global Alumina Tel : 60 23 09 67 
Martina_fabri_forget@snclavalin.com 
martina@globalalumina.com  

M. Amara Papus Doumbouya  Responsable of Relations 
communautaires 

Global Alumina Tel: 64 37 22 64  
Papus-amara@globalalumina.com 

Mr. Silly Diallo Maire de la Commune de Fria Préfecture de Fria Tel : 60 29 36 23 
General M’Bop Aboubacar 
Camara 

Secrétaire général des collectivités 
décentralisées 

Préfecture de Fria Tel : 60 29 36 02 / 64 34 78 70 

General Sangaré Nankouma Maire par interim de la  Commune de 
Siguiri  

Préfecture de Siguiri N/A 

Mr. Karifa Camara Chef de services, Commune de Siguiri Préfecture de Siguiri N/A 
Mr. Amadou Fofana Directeur des Affaires publiques et 

communautaires   
Société Ashanti Goldfields (SAG) Tel :  60 58 68 17 

afofana@anglogoldashanti.com.gn 
M. Lancei Condé Préfet de Kankan and ancien Secrétaire 

des Collectivités décentralisées of Siguiri 
Préfecture of Kankan Tel :  64 33 32 08 

M. Mamady Condé Chargé d’affaires Ministère des mines et géologie Tel : 64 26 15 10 

M. Lanciné Condé BCEPA Ministère de l’agriculture Tél : 60 37 44 83 / 64 57 86 89 
Mail : condelacin55@yahoo.fr 
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NOM POSITION ORGANISME / 
INSTITUTION 

CONTACT  

M. Mamadou Kallé Conseiller, chargé de mission, 
management  dév. local  

Ministère de l’administration du 
territoire 

Tél : 60 26 11 84 
bibakallé@yahoo.fr 

M. Abdoulaye Diallo Chef Division, études-dettes publiques  Ministère de l’économie & finances Tél : 60 25 13 25 

Dr. Alpha Amadou Diallo Chargé Recherche et Statistique  Ministère de la santé Tél :  60 58 87 21 
Mail : dalphahm@yahoo.fr 

Mme Batouly Kaba Sociologue en développement 
économique & social  

Ministères des affaires sociales Tél : 60 54 08 64  
Mail : keyaré2005@yahoo.fr 

Dr. Koumandian Doumbouya Conseiller  Ministère de l’éducation nationale Tél : 60 33 01 25 

M. Ibrahima Traoré Secrétaire exécutif par intérim  Programme de renforcement des 
capacités institutionnelles - PRCI 

Tél : 60 22 00 85 
Mail : touraman@msn.com 

M. Camara Laye FEM - PACV  Programme d’appui aux communautés 
villageoises - PACV 

Tél :60 43 71 33 
Mail : tabomka@yahoo.fr 

Mme Mariam Kaba Chargée d’études  Direction nationale de la 
décentralisation 

Tél : 60 54 30 44 
Mail : mariamkaba@yahoo.fr 

Françoise Piccato Présidente  ONG Action - Solidarité - 
développement 

Tél : 64 50 16 67 
Mail : oactionsolidarité@yahoo.fr 

BEYLA 
Mr. Moïse N’Punah Nappeny Préfet - Ingénieur génie civil,  Préfecture de Beyla Tel: 60 29 42 57 
Mr. Sékou Kébé Secrétaire général chargé des 

collectivités -  Ingénieur agronome 
Préfecture de Beyla Tel : 60 70 15 80 

Mr. Sosthène Djoumé Kamano Secrétaire général des affaires 
administratives de la Préfecture - 
Direction des ressources humaines  

Préfecture de Beyla 
 

Tel:  60 
 

Mr. N’Faly Kamano Directeur préfectoral - Direction de la 
Jeunesse, des Sports et de la Culture - 
Ingénieur agronome 

Préfecture de Beyla Tel:  N/D 

Mr. Antoine Nima Diawara Directeur préfectoral - Direction du 
Développement Rural et Environnement - 
Ingénieur agronome 

Préfecture de Beyla Tel: N/D 

Mr. Sékou Yalani Camara Directeur préfectoral - Direction de la 
Santé - Médecin 

Préfecture de Beyla Tel:  60 31 40 29 

Mr. Soulemane Yala Camara Directeur préfectoral - Direction de 
l’Éducation - Professeur 

Préfecture de Beyla Tel:  60 27 93 26 
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NOM POSITION ORGANISME / 
INSTITUTION 

CONTACT  

Mr. Niankoye Delamou Directeur préfectoral - Direction du Plan -  
Ingénieur agronome 

Préfecture de Beyla Tel : N/D 

Mr. Emile Massandounou Directeur préfectoral - Direction de 
l’Urbanisme et des Travaux Publiques - 
Ingénieur 

Préfecture de Beyla Tel: N/D 
 

Mr. Bob Sow  Directeur préfectoral - Direction de 
l’Économie et des Finances - Comptable 
des services financiers 

Préfecture de Beyla Tel:  60 57 87 66 
 

Mr. Aly Fancinadouno Directeur préfectoral - Direction des 
Douanes - Inspecteur des douanes 

Préfecture de Beyla Tél : N/A 

Mr. Lanciné  Camara Directeur préfectoral - Direction de la 
Pêche et de l’Aguaculture Agent 
technique d’agriculture 

Préfecture de Beyla Tél : 60 34 67 12 

Mrs. Sona Camara Directrice préfectorale - Direction de la 
Condition Féminine et de l’Enfance 

Préfecture e Beyla Tél : 60 34 83 01 

 
 
 
 



 

 

ANNEXE D 
 

Faits saillants du premier rapport d’étape 
 



Rio Tinto - Simfer S.A. Plan de gestion des populations migrantes 

T:\PROJ\604917\In-Migration Plan\Rapport\In-Migration Plan.Fr\Annex\AnnexeD_Faits saillants Inception Report.doc 1 Mars 2008 

ANNEXE D 
 

PROJET SIMANDOU - PLAN DE GESTION DE POPULATIONS MIGRANTES  
 

RAPPORT D’ÉTAPE - Septembre 2007 
 

FAITS SAILLANTS 
 

 
MÉTHODOLOGIE 
 
L’approche méthodologique adoptée pour la réalisation de l’étude reposait sur trois principaux 
éléments:  
 
i) Entrevues et réunions avec les chefs des villages, les sages, aînés et autres représentants des 

villages dans plusieurs des communautés les plus directement affectées; 
ii) Enquêtes auprès d'individus nouvellement arrivés (chercheurs d'emploi, populations migrantes) 

qui se sont établis dans les villages affectés. 
iii) Entrevues avec les directeurs de plusieurs Directions Préfectorales et rencontre de travail formelle 

(Rencontre Carrefour) pour débattre de questions liées à la gestion des flux de populations (16 
chefs  de Directions et plusieurs chefs de services (25 personnes au total). 

 
RÉSULTATS  
 
� Résultats observés de la campagne de Consultation Publique 
 
Suite à l’évaluation des résultats des efforts de consultation de public entrepris jusqu'ici par le projet, 
deux observations peuvent être faites : 
 
- La politique de développement communautaire et l’approche participative pratiquée par RTIO a 

donné des résultats positifs. Il y a une très grande gratitude et appréciation pour ce qu’a réalisé 
RTIO depuis son implantation dans la région. Cet appui est important.  

- En général, les communautés villageoises ne sont pas suffisamment informées au sujet du projet. 
La situation n’est pas étonnante, elle confirme l'importance de mettre en place un Programme de 
consultation publique fort et d’avoir de fréquentes rencontres avec les communautés.  

 
� Rencontres villageoises  
 
Les observations qui peuvent être faites suite à l’information et aux données recueillies sont 
résumées dans les points suivants:  
 
- Pauvreté - Tous les villages visités accusent un état de grande pauvreté et font face à de sévères 

problèmes de développement. 
- Problème majeur : l’agriculture - Parmi tous les problèmes identifiés, l’agriculture semble être celui 

le plus urgent et le plus critique. 
- Afflux de population - Il y a un nombre croissant de nouveaux arrivants (chercheurs d’emploi) dans 

la zone du projet toutefois l’afflux de populations varie beaucoup d’un village à l’autre, selon la 
proximité à l’un ou l’autre des deux camps, ou encore du site de l’aéroport en construction. 

- Nouveau phénomène - Considérant le calendrier du projet, à ce stade le phénomène est encore à 
ses débuts mais il est en progression constante et rapide. 

- Populations migrantes anticipées - Sans exception tous les villages s’attendent à un très large 
afflux de populations dans les années à venir.  

- Accueil des nouveaux arrivants - L’arrivée de populations migrantes est unanimement considérée 
comme étant quelque choses d’extrêmement positif parce qu’associée au développement 
économique et l’avancement des villages. 

- Opportunités d’emploi : frères ou rivaux - Rivalité et friction au sujet de l’emploi ne sont pas encore 
un problème pour l’instant. Mais cela ne signifie pas que cela ne viendra pas un jour. 

- Problèmes causés par l’afflux de populations - L’afflux de populations va exacerber encore 
davantage les problèmes déjà existants dans les villages actuellement. 
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- Migration et planification de développement communautaire - La plupart des villages ne sont pas 
préparés pour faire face aux changements et défis à venir. 

- Question des réfugiés - La Préfecture de Beyla a été pratiquement épargné par la question des 
réfugiés, ce qui fait que le sujet de constitue pas une préoccupation pour les populations et les 
autorités locales. 

 
� Enquête individuelle auprès des nouveaux arrivants  
 
Soixante-six (66) entrevues ont été menées au total. Les observations pertinentes relevées sont les 
suivantes: i) la motivation première des nouveaux arrivants est l’emploi; ii) la majorité d’entre eux sont 
des hommes seuls qui n’ont pas des liens familiaux avec les villageois ; iii) 50% d’entre eux sont 
analphabètes et la majorité sont des travailleurs non-qualifiés et iv) dans leur village d’accueil ces 
nouveaux arrivants vivent dans des conditions de vie très précaires et difficiles, ils sont cependant 
prêts à attendre de longue période de temps en espérant trouver un emploi, plusieurs mois voire des 
années. 
 
� Entrevues et session de travail avec les Directions Préfectorales de Beyla 
 
Les observations qui émergent des entrevues et de la session de travail menée avec les Directions 
Préfectorales de Beyla sont significatives et informent beaucoup sur le perception et la connaissance 
du projet.  
 
- Gravité de la situation - Tous les dirigeants sont très conscient que quelque chose d’important est 

en train de se passer qui va révolutionner la vie de toute la région.  
- Problèmes identifiés - L’identification des problèmes causés par l’afflux de migrants est 

relativement facile à faire. La liste est longue et va de la perspective la plus large à la plus petite.    
- Pistes de solutions identifiées - Les solutions possibles sont nombreuses (de programmes de 

sensibilisation à la construction de barrages hydro-électrique. Néanmoins, la principale difficulté 
réside dans l’application de ces solutions, dans la capacité de mise en application.  

- Rôles et responsabilités - La notion de rôles et responsabilités de chaque niveau administratif est 
très vague et douteux, ces notions ne sont pas bien comprises. 

- Manque de capacités - Le problème actuellement le plus important auquel fait face la Préfecture de 
Beyla réside dans son manque de capacités à contrôler et superviser la croissance rapide susciter 
par le projet.  

- Principaux problèmes et solutions - Parmi tous les problèmes identifiés, la faible production 
agricole semble être le problème le plus urgent et le plus critique. 

- Niveau d’attente disproportionné envers RTIO - Même les dirigeants et preneurs de décisions ont 
des attentes déraisonnables et irréaliste et attendent trop de RTIO.  

- Taxes et royautés minières - Ce sujet constitue une question sensible qu’il faudra traiter très 
délicatement. 

 
PRINCIPAUX PROBLÈMES ET RECOMMANDATIONS 
 
A la lumière des données amassées, certains problèmes ressortent clairement dans chacun des 
paliers administratifs: i) local; ii) régional et iii) national. Ils sont présentés dans le Tableau ci-dessous. 
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VILLAGE LEVEL 
Processus de 
Consultation Publique 

. Planifier l’implantation d’une campagne d’information formelle qui s’adresserait aux villages en 
intégrant  des messages corporatifs clés que RTIO veut faire passer aux populations locales.  

. Préparer les messages importants à diffuser relativement au projet  (comme par exemple  la mission 
et la vision de RTIO,  la progression du projet et son calendrier d’exécution, les développements 
futurs, etc.) sous forme de matériel informatif et didactique. 

. Poursuivre  la Stratégie de Consultations Publique en maintenant une approche transparente et en 
continuant d’informer toutes les parties intéressées au projet,  permettant ainsi un échange 
d’interaction. 

Manque de 
structure 
organisationnelle  

. Promouvoir l’idée et la notion de mise en place de “structures organisationnelles” et de “Comité de 
développement”. Plus les communautés seront structurées plus les changements socio-
économiques se feront en souplesse. 

Équilibré les attentes 
avec la réalité  

 

. Développer une série de messages clés définissant clairement la politique d’emploi de 
RTIO et également sa politique de recrutement et clarifiant la situation en termes de 
nombre et de type d’emploi et le calendrier d’embauche.  

. Considérer développer un Plan de recrutement local, soulignant les politiques, les opportunités 
d’emploi, les procédures et les critères pour les postes qualifiés, non-qualifiés et les postes de 
supervision ainsi que l’Évaluation des besoins de formations du projet.  

NIVEAU REGIONAL  
Manque de capacités 
 

. S’impliquer dans l'organisation du Forum socio-économique que la Préfecture a l’intention 
d’organiser d’ici la fin de l’année. Utiliser cette tribune pour présenter les préoccupations de RTIO et 
discuter ouvertement  des sujet sensibles.   

. Continuer de maintenir des relations étroites avec la Préfecture et les informer sur tout les 
principaux développement s du projet.  

. Préparer d’éventuelles collaborations avec des organisations nationales et internationales 
(communauté des donateurs, les institutions paraétatiques, ONGIs) pour la planification de 
programmes de renforcement des capacités / renforcement institutionnel.  

Attentes irréalistes – 
définition de rôles et 
responsabilités  

. Élaborer un énoncé d'entreprise clair sur le rôle que Rio Tinto va jouer dans le développement de la 
région et  présenter cette position pendant le débat à la préfecture socio-économique du Forum.  

. Continuer à travailler avec le Préfet et les chefs des Directions, dans des réunions formelles et 
informelles, et enter de clarifier et mieux définir les rôles et responsabilités de chaque niveau 
administratif.  

NIVEAU NATIONAL  
Engagement 

 
. Préparer et organiser une Table Ronde avec toutes les parties impliquées (Ministères, agences, 

Préfectures et sous-préfectures) avec l’objectif de: i)  présenter et discuter les résultats de l’enquête 
sur les populations migrantes  ii) initier un débat constructif sur le futur développement de la 
Préfecture de Beyla et  iii) promouvoir l’idée de renforcement institutionnel. 

Taxes and royautés  
versus gestion de et 
bonne gouvernance  

. Pas de recommandation particulière à ce stade de l’étude, cela viendra plus tard dans le processus.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

ANNEXE E 
 

Compte-rendu des Tables Rondes régionale et nationale 
(Beyla, Conakry) 
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ÉTUDE RELATIVE A LA GESTION DES FLUX DE POPULATIONS  
RELIÉS AU PROJET SIMANDOU 

 
TABLE RONDE - BEYLA 

 
Mercredi 12, décembre, 2007 

 
COMPTE-RENDU 

 
 
1. CONTEXTE 
 
La « Table Ronde » sur le phénomène des flux de populations reliés au projet Simandou tenue à 
Beyla le 12 décembre 2007, faisait suite à une première réunion tenue avec l’ensemble des 
Directions préfectorales au cours du mois d’août 2007. L’évènement, nommé « Rencontre Carrefour » 
avait pour but d’amorcer un processus de réflexion sur le développement de la région en relation avec 
l’afflux de nouveaux arrivants dans la région - chercheurs d’emploi attirés par les perspectives 
économiques du projet. Il avait alors été demandé aux Directions préfectorales d’identifier dans un 
premier temps les problèmes émergeant de l’arrivée massive de nouveaux arrivants et dans 
deuxième temps, de suggérer des pistes de solutions possibles.  
 
L’exercice avait permis d’identifier une série de problèmes existants et potentiels dans les divers 
champs d’action des Directions préfectorales. Le Tableau 1 ci-dessous présente l’essentiel des 
problèmes et solutions identifiés par chacune des Directions.  

 
Tableau 1 

 Rencontre Carrefour - Problèmes et solutions identifiés  
reliés à l’arrivée de populations en quête d’emploi 

 

PROBLÈMES  PISTES DE SOLUTIONS 

Volet agro-pastoral  

. Pression sur la superficie agricole / réduction 
des superficies 

. Baisse de la production agricole lié au 
désintérêt envers l’agriculture  

. Appauvrissement des sols 

. Difficile encadrement des producteurs 

. Manque et insuffisance de semence 

. Manque de magasin de stockage / manque 
d’infrastructure rurales 

. Réduction des terrains de pâturages 

. Insuffisance de parcelles pour le bétail  

. Coupe abusive des bois 

. Multiplication des conflits domaniaux 

. Insuffisance des produits de première 
nécessité 

. Problèmes avec l’aménagement des points 
d’eau et construction de forages / 
insuffisance de puits pastoraux pour le bétail 

. Conflits domaniaux 
 

. Aménagement des plaines et bas-fonds 

. Utilisation rationnelle des terres 

. Recensement de la population agricole 

. Apport d’engrais pour l’augmentation de la 
production 

. Sensibilisation des agriculteurs afin de se 
constituer en groupement et association 

. Mécanisation de l’agriculture 

. Renforcement des capacités organisationnelles 
des structures villageoises 

. Construction d’infrastructures agricoles (aire de 
séchage, de battage et magasin de stockage) 

. Construction d’infrastructures d’élevage  
(enclos etc.) 
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PROBLÈMES PISTES DE SOLUTIONS 

Volet emploi et perturbations sociales     
. Insuffisance de logement et l’augmentation 

du prix de loyer 
. Exode rural 
. Augmentation du taux de délinquance 
. Apparition de prostituées 
. Déperdition scolaire pour l’appât du gain 

facile 
. Augmentation de la valeur foncière  
. Occupation anarchique des domaines non 

lotis 
. Manque d’infrastructure de commerce et de 

tourisme 
. Manque d’accès au petit crédit 

. Création des activités génératrice de revenu 

. Création d’un centre artisanal 

. Financement des projets-pilotes à travers les 
associations et groupements 

. Subvention des petites et moyennes 
entreprises. 

 

Volet éducation  
. Manque de personnel enseignant 
. Insuffisance d’infrastructure scolaire et 

manque de matériel et de mobilier scolaire 
. Faible scolarisation 

. Pourvoir les écoles d’enseignants  

. Encourager les enseignant 

. Soutenir le maintien des élèves en classes 

. Mettre des mesures en place pour stimuler 
l’éducation formelle : concours de lecture, club 
scolaire 

Volet santé  
. Insuffisance de centre de santé 
. Prolifération des maladies : infections 

respiratoires, maladies hydriques, 
MTS/VIH/SIDA  

. Augmentation du taux de grossesses non 
désirées et des avortements clandestins 

. Manque de latrines et insuffisance d’hygiène 
et d’assainissement des ordures 

. Sensibilisation, communication et information 

. Extension de l’hôpital 

. Dépistage volontaire du VIS/SIDA 

. Création d’un centre de traitement rétroviral 

. Construction des latrines et de forages 

. Construction d’une Radio Communautaire 

. Promotion des préservatifs et des contraceptifs 

. Approvisionnement des centres de santé en 
produit pharmaceutique et équipement 

. Construction des centres de santé 
Volet environnement  
. Pollution et ensablement des eaux / 

perturbations des cours d’eaux 
. Diminution des superficies forestières / coupe 

abusive de bois 
. Menace à la biodiversité (flore et faune) 
. Déboisement 
. Pollution des terres / appauvrissement des 

sols / dégradation des terres 
 

. Sensibilisation, communication et information 

. Mise en pratique de l’agroforesterie 

. Mise en place des forêts communautaires  

. Reboisement  avec la variété AROZANA 

. Implantation de pépinières 

. Brigade de lutte contre le feu 

. Adduction d’eau 

. Traitement des ordures 

. Promouvoir la collecte des ordures à traves 
des petites, moyennes entreprises et les ONG 

. Elaboration d’un schéma de planification 
urbaine. 
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2. TABLE RONDE DE BEYLA  
 
La « Table Ronde » du 12 décembre de Beyla représentait en quelque sorte la restitution de ce 
premier évènement et avait pour but de poursuivre la réflexion sur le sujet en discutant de thèmes 
spécifiques reliés à la gestion des flux de populations. Le rencontre s’est tenue dans la salle de la 
Maison Préfectorale de la Jeunesse et de la Culture et a réuni en plus des dirigeants locaux (onze 
Directions Préfectorales et dirigeants de la Sous-préfecture et de la Commune de Beyla) des 
représentants de tous les groupes et associations de Beyla soit la société civile, les différents 
services de sécurité (police et gendarmerie), les confessions religieuses (imam et prêtre de Beyla), 
les ONGs œuvrant  dans la région et des représentants de la notabilité. Cinquante-cinq (55) 
personnes ont participé à la réunion - la liste détaillée des personne présentes est présentée à 
annexe 1 - ainsi qu’une vingtaine de personnes venues assister en observateurs.  
 
L’objectif de la rencontre était de trois ordres : 
 
� Présenter les résultats et conclusions du premier rapport d’étape; 
� Présenter l’état de la situation sur le projet et offrir une tribune d’échange et de conversation entre 

Rio Tinto et les autorités locales;   
� Discuter de la situation et des enjeux particulièrement sensibles liés à l’arrivée d’étrangers dans 

le région et favoriser l’émergence de solutions, d’idées, de propositions pour contrôler et 
structurer le développement démographique.  

 
La réunion fût divisée en deux temps, la première partie en matinée fût dédiée aux présentations des 
parties en présence : i) présentation du premier rapport d’étape, ii) état de la situation du projet (Rio 
Tinto) et iii) impact du projet sur la Préfecture (autorité préfectorale). L’après-midi fût consacré aux 
thèmes de discussions qui avaient été préalablement distribués. L’ordre du jour de la journée ainsi 
que les thèmes de discussions abordés sont présentés en annexe 2 et 3 du document. Ces derniers 
incluaient: 
 
1. Pauvreté et sous-développement 
2. Décentralisation et développement rural 
3. Emploi 
4. Éducation 
5. Insuffisance alimentaire 
6. Perturbations sociales 
7. Gestion concertée 
8. Faible capacité institutionnelle et humaine 
 
Les discussions ont donné lieu à des échanges animés et à un foisonnement d’idées et d’opinions. 
Bien qu’il soit difficile de rendre compte de l’ensemble des avis et positions qui ont été émis durant la 
journée, la section suivante présente l’essentiel des propos pour chacun des thèmes abordés. 
 
3.  THÈMES ET OPINIONS ÉMISES   
 
Pauvreté et sous-développement  
� Il y a un manque d’information à l’échelle nationale – les gens ne savent pas ce qui se passent. Il 

y a un besoin pour des campagnes d’information. 
� Il y a un manque d’emploi dans les régions, il faudrait supporter la jeunesse par divers moyens, 

en autre par les sports. 
� Tout passe par la scolarisation - il y a un besoin de scolarisation des populations. 
� Il faudrait améliorer les infrastructures de base : transport - pistes rurales, écoles, centres de 

santé, etc. 
� Besoin de sensibilisation des populations à tous les niveaux, santé, éducation agriculture; ceci 

peut être fait par la radio communautaire ou par les Services déconcentrés de la D.N.G. 
� Il faudrait prioriser les actions de base; réaliser des « Diagnostics participatifs » pour tenir compte 

des besoins de base des populations. 
� Il faudrait appuyer les producteurs agricoles à travers un appui aux groupements. 
� Il faudrait améliorer l’enseignement et renforcer les APAE. 
� Santé : il y a un besoin d’une plus grande sensibilisation des populations sur les thèmes de la 

santé : assainissement, ITS, etc.,  
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� Il faut faire participer les populations aux prises de décisions. 
� PACV – Programme d’appui aux communautés villageoises : le programme du PACV peut aider, 

à partir de janvier 2008 il sera accessible à toutes les CRD du pays, dont celle de Beyla. Il y a un 
besoin d’intervention du gouvernement pour améliorer la situation à l’intérieur du pays. Ce 
programme doit travailler avec les ONGs dynamiques de la région. 
PRCI – Programme de renforcement des capacités institutionnelles : n’est pas encore en place et 
peu de probabilité que la 2e phase voit le jour.  

 
Décentralisation et développement rural 
� Oui, la décentralisation fonctionne mais souvent il manque de ressources; il n’y a pas 

suffisamment de transfert de compétences. 
� Le découpage administratif doit fonctionner en respectant l’ordre hiérarchique : 

. secteur → district  → S.P / C.R.D  → préfecture → région 
  . quartier → commune 
� Il y a un besoin de renforcement des capacités des communautés  
� Il faudra nécessairement instaurer un « Comité Préfectoral de Développement » et assurer un 

bon mécanisme de sélection de projets. 
 
Emploi 
� Projet maraîcher de la Direction Préfectorale du développement rural : présentation du projet 

lancé par la Direction dans les villages de Moribadou et Traorela, que l’on prévoit étendre 
également à quatre autres villages en proximité de Simandou. Le projet s’adresse spécifiquement 
au nouveaux arrivants/chercheurs d’emploi; il y a pour l’instant à Moribadou 115 adhérents 
divisés en 12 groupements; 3,51 hectares de bas-fonds leur a été octroyé. A Traorela il y a pour 
l’instant 110 adhérents. Ce projet représente un exemple à suivre et devrait être imité par des 
projets similaires dans d’autres Directions Préfectorales.  

� On doit soutenir d’abord et avant tout la création d’emplois indirects. 
� Il faudrait encourager chaque Direction Préfectorale à concevoir et monter des projets 

générateurs d’emploi et de revenus; ces projets pourraient être financés par les grand bailleurs 
de fonds (BM, FED, etc.). 

� D’un point de vue agricole, il faudrait : 
 

¾ favoriser la création de groupements autonomes qui comptent sur eux-mêmes; 
¾ favoriser les projets agricoles; 
¾ recenser les bas-fonds et soutenir les paysans; 
¾ favoriser la production animale; 
¾ il serait intéressant de redynamiser la Ferme expérimentale de Famoila. 

 
� D’un point de vue entrepreneurial, il faudrait : 
 

¾ sensibiliser les populations et favoriser l’esprit d’entreprise; 
¾ rendre disponible une formation de base en création d’entreprise; 
¾ encourager la promotion du secteur privé; 
¾ mettre en place une structure de micro-crédit; 
¾ favoriser le regroupement des diplômés pour monter et lancer des projets; 
¾ renforcer la capacité des petits entrepreneurs qui existent déjà; 
¾ soutenir et encourager les noyaux de groupements de femmes et créer des centres de 

formation pour les filles; 
¾ créer et encourager les activités génératrices de revenus; 
¾ soutenir et encourager les noyaux de groupements de femmes et créer des centres de 

formation pour les filles; 
 
Éducation 
� Pour améliorer le niveau d’éducation dans la Préfecture de Beyla, plusieurs actions et initiatives 

ont été proposés et devraient être mis en place :  
 

¾ amélioration des infrastructures existantes;  
¾ construction et mise en place un Centre de Formation Professionnelle à Beyla (C.P.F.); 
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¾ faciliter l’accès facile des élèves à l’école et soutenir leur maintien en classe en 
organisant entre autre des activités accrocheuses pour les enfants telles  des Clubs 
scolaires, des Concours de lecture, des Olympiades scolaires, etc. 

¾ renforcer les capacités des APAE; 
¾ appuyer les classe en examen; 
¾ encourager les enseignants et les maintenir à Beyla; 
¾ favoriser la création d’un Centre informatique; 
¾ demander l’appui du Comité technique des ressortissants pour initier des projets tels que 

la création d’un Cyber-Café, d’une école de conduite; 
¾ favoriser la réactualisation de l’École Vétérinaire de la Ferme de Famoila. 

 
Insuffisance alimentaire 
� L’insuffisance alimentaire est un problème qui demande beaucoup d’attention et qui nécessiterait 

plusieurs types d’intervention, à plusieurs niveaux. De nombreuses actions et initiatives ont été 
proposés et devraient être mis en place dont :  

 
¾ mise en place d’une Banque de céréale; 
¾ mise en place d’une grande campagne de production agricole; 
¾ appuyer la mécanisation de l’agriculture; 
¾ développer un système d’irrigation pour une meilleure utilisation de l’eau des bas-fonds 
¾ préparer et soutenir les paysans et les producteurs à la base en leur fournissant des 

programmes de formation agricole et en soutenant les groupements et les unions; 
¾ développer la culture attelée; 
¾ développer les filières entre la production et la commercialisation; créer des centre de 

commercialisation; 
¾ favoriser l’organisation des paysans en groupements agricoles et d’éleveurs; 
¾ introduire des variété améliorés. 
 

Faible capacité institutionnelle et humaine 
� Il faudrait renforcer les structures organisationnelles sur le terrain.  
� Il y a un besoin de sensibilisation / communication / formation auprès des organisation 

villageoises et des paysans. 
� Il faudrait impliquer les ONGs locales dans ce travail de renforcement. 
� Tout programme de renforcement devra prendre en compte les préoccupations des femmes et 

les associer aux prise de décisions. 
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ANNEXE 1 
 

TABLE RONDE - BEYLA 
 

Mercredi, 12 décembre 2007 
 

Liste des participants  
 

 NOM,  POSITION, INSTITUTION 

1. M. Moïse M’Pounah Nappeny Préfet de la préfecture de Beyla  

2. M. Sékou Kébé Secrétaire général des collectivités décentralisées  

3. M. Sosthène Djoumé Kamano Secrétaire général des affaires administratives de la Préfecture 

4. M. Billy Kamissoko DMR,  Service Préfectorale de Développement (SPD) 

5. M. Ouo-Ouo Pricémou Chargé de l’Organisation des Collectivités (COC)  

6. M. Lanciné Camara Maire de la ville de Beyla 

7. M. Antoine Nima Diawara Directeur, Direction Préfectorale de Développement Rural et Environnement (DPDRE) 

8. Mme Sona Camara Directrice, Direction Préfectorale Promotion Féminine et Enfance (DPPFE)  

9. Dr. Sékou Yalani Camara Directeur, Direction Préfectorale de la Santé (DPS) 

10. M. Mory Douno Directeur de la Direction Préfectorale de l’Éducation (DPE) 

11. M. Émile Massandouno Directeur, Direction Préfectorale Poste, Télécommunication, Urbanisme et Habitat 
(DPTPUH) 

12. M.  N’Faly Kamano Directeur, Direction Préfectorale de la Jeunesse, des Sports et de la Culture  

13. M. Tamba Emmanuel Léno Directeur sortant, Direction Préfectorale de Développement Rural et Environnement 
(DPDRE) 

14. M. Nyankoye Délamou Directeur, Direction Préfectorale du Plan et Statistiques 

15. M. Mohamed Billo Sangaré Chef, Section Promotion Agricole (SPA) 
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16. M. Fassou Condé Chef, Section Promotion Ressources Animales (SPRA) 

17. M. Zaoro Matthieu Lamaly Chef Météo 

18. Monsieur Mory Condé Chef, Section des Eaux et Forêts (SEF) 

19. Monsieur Aboubacar Sidiki Camara Chef, Section Génie Rural (SGR) 

20. M. Sona Za Lona Chef, Office Guinéen des Bois (OGUIB) 

21.  M. Adama Sako Représentant du Chef de service, Service National de Statistique Agricole (SNSA) 

22. M. Siba Dopavogui Chef, Opérations agricoles (COA) 

23. Commandant Kanté Commandant de la Gendarmerie 

24. M. Pépé Touré Commissaire central de Police 

25. M. Sékou Cissé Commandant de la Compagnie d’infanterie  

26. M. Facély Camara Maire adjoint, Commune de Beyla 

27. M. Niagbé Issiaya Cissé Président, Organisation Société Civile (OSC) 

28. M. Mafilani Komara Membre, Organisation Société Civile (OSC) 

29. M. Karra Sékou Camara Membre, Organisation Société Civile (OSC) 

30. M. Ben Sala Traoré Trésorier, ONG APGEB  

31. M. Mamadi N’Diaye ONG - GUIBED 

32. M. Frank Condé ONG - GRABE 

33. M. Ibrahima Soumaoro ONG - ADCR  

34. M. Mouckar Touré Coordonnateur du projet ACFB, World Education 

35. El Hadj Aliou Koné  Membre, Ligue islamique de Beyla 

36. M. Mama Moriba Kourouma Membre, Ligue islamique de Beyla 

37. Abbé Alexandre Lama  Prêtre, Mission catholique de Beyla 
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38. M. Diara Wouly Doumbouya Chef, Section Industries, Commerce et Artisanat (SICA) 

39. M. Malali Diallo Chef, Service Mines et Carrières (SMS) 

40.  Dr. Falikou Pacha Camara Ressortissant, Chef de mission, Comité Technique de Développement de Beyla (Conakry) 

41. M. Moustapha Sékou Fofana Ressortissant, Chargé de la jeunesse et des sports au Comité Technique de Développement 
de Beyla (Conakry) 

42. M. Sidiki Fofana Ressortissant, Chargé des services communautaires du Comité Technique de 
Développement de Beyla (Conakry) 

43. M. Lansana Condé Ressortissant, membre du Comité Technique de Développement de Beyla (Conakry) 

44. M. Lah Doré Journaliste et photographe, Agence Guinéenne de Presse, Beyla 

45. Capitaine Gomo Camara Sous-Préfet de Nionsomoridou 

46. Dama Kourouma Secrétaire Communautaire de Nionsomoridou 

47. Bongo B. Camara Président de la CRD de Nionsomoridou 

48. Mathieu Lama Zairo Chef du Service météeo,  

49. Abou Condé Représentant de Moribadou 

50. Bangaly Condé Représentant de Moribadou 

51. M. Ted Pollett Titre, Banque Mondiale, IFC 

52. Mme Shaza Zeinelabdin Titre, Banque Mondiale, IFC 

53. M. Lamine Bayo Chargé d’affaires aux relations publiques, Rio Tinto 

54. M. John Merry Responsable des communautés et de l’environnement, Rio Tinto 

55. Mme Judith Schorscher Responsable locale des communautés, Rio Tinto 
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ÉTUDE RELATIVE A LA GESTION DES FLUX DE POPULATIONS  
RELIÉS AU PROJET SIMANDOU 

 
TABLE RONDE - BEYLA 

 
ORDRE DU JOUR  

 
Mercredi, 12 décembre 2007 

 
8:15 - 9:00  Mise en place, arrivée des participants 
 
9:00 - 9:15 Rapport des mandats - M. Sosthène Djoumé Kamano, Secrétaire général des 

affaires administratives de la Préfecture 
 

9:15 - 9:30 Ouverture de la session - M. Ibrahima Sory Traoré, Relations publiques, RTIO  
 Discours officiel d’ouverture de M. le Préfet -  M. Moïse N’Punah Nappeny 
 
9:30 - 10:00 Présentation de l’enquête socio-économique sur la gestion des flux de populations 

liés au projet Simandou - « In-Migration Plan »; résultats et conclusions de l’enquête 
menée (août 2007) - Mme France Séguin 

 
10:00 - 11:00 État de la situation sur le Projet - Rio Tinto, Mme Judith Schorscher 
 
11:00 - 11:30 Période de questions / débat sur les thèmes présentés 
 
11:15 - 12:15 Impact du projet Simandou dans la Préfecture - Autorité préfectorale 
 
12:15 - 13:30 Déjeuner 

13:30 - 15:30 Discussion ouverte sur des thèmes spécifiques reliés à la gestion des flux de 
populations 

 
15:30 - 15:45 Pause 

 
15:45 - 17:00 Continuation - Discussion ouverte sur des thèmes spécifiques reliés à la gestion des 

flux de populations 
 
17:00 - 17:30 Conclusion - Rio Tinto, Préfecture 
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TABLE RONDE - PROJET SIMANDOU 
 

ETUDE RELATIVE À LA GESTION DES FLUX DE  
POPULATIONS RELIÉS AU PROJET SIMANDOU  

 
THÈMES DE DISCUSSION 

 
Beyla – 12 décembre, 2007 

 
1. PAUVRETÉ ET SOUS-DÉVELOPPEMENT - Il est généralement admis que la Préfecture de 

Beyla est caractérisée par un retard en terme de développement par rapport aux autres 
Préfectures du pays, et ce à plusieurs niveaux en passant par l’absence d’infrastructure de base 
(transport, électricité, eau, télécommunication) au manque d’éducation, etc. Il y a un besoin clair 
d’améliorer le cadre général du développement socio-économique de la région.  

 
� Comment pourrait-on redresser la situation ?  
 
� Est-ce que des programmes très connus comme le Programme d’appui aux 

communautés villageoises (PACV) et le Programme de renforcement des capacités 
institutionnelles (PRCI) – qui sont des programme destinés à lutter contre la pauvreté 
et à améliorer les conditions de vie dans les zones rurales – pourrait jouer un rôle 
dans le processus de soutien aux collectivités locales de la région ? 

 
� Est-ce que vous comptez sur le gouvernement central pour s’impliquer et 

faire quelque chose à ce sujet?  
 
2. DÉCENTRALISATION ET DÉVELOPPEMENT RURAL - De façon générale, les collectivités 

locales ont tendance à sous-estimer l’ampleur potentielle des transformations que le projet 
apportera aux conditions locales (par méconnaissance des conséquences du projet et par 
inexpérience de projets similaires). De plus, elles ne disposent pas de moyens suffisants 
(structures organisationnelles, capacité, moyens financiers) pour faire face aux répercussions du 
projet et elles ont des attentes irréalistes quant au rôle que doit jouer RTIO et aux répercussions 
bénéfiques du projet. 

 
 La politique de décentralisation est au cœur de la stratégie de développement rural de  la Guinée 

ainsi que de la lutte contre la pauvreté (clairement indiqué dans la Stratégie de Réduction de la 
Pauvreté). Comment peut-on mettre à contribution cette politique au bénéfice du développement 
de la région ? 

 
3. EMPLOI - L’introduction des salaires dans l’économie locale augmentera les échanges de biens 

de consommation et les possibilités de création de petites entreprises. Les emplois indirects que 
le projet va créer seront considérablement plus nombreux que les emplois directs. En ce sens, le 
projet est une très bonne opportunité pour les autorités locales et régionales de stimuler 
l’entrepreneurship.  

 
� Quelles sont les mesures, actions ou programmes que l’on peut entrevoir pour stimuler 

l’entrepreneurship et la création de petites entreprises dans la région ?  
 

� Les nouvelles sources de subsistance et l’immigration modifieront-elles les structures 
traditionnelles de l’autorité, les méthodes de contrôle social et la discipline ? 

 
 
4. EDUCATION - L’éducation est la base fondamentale de toutes les formes de développement. Elle 

est aussi étroitement liée aux opportunités d’emploi. Actuellement le faible niveau de qualification 
et d’instruction des communautés concernées pourrait limiter leur aptitude à tirer parti des 
avantages associés au projet ? 

 
� Que peuvent faire les autorités publiques pour améliorer le niveau d’éducation actuel de 

la région de Beyla (également de Macenta, Kerouané)? 
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� Comment développer et arrimer des programmes de formation professionnelle qui 
répondent aux besoins du projet ? 

 
5. INSUFFISANCE ALIMENTAIRE - Parmi tous les problèmes identifiés qui sont reliés à l’afflux de 

populations, l’insuffisance alimentaire et la faible productivité agricole dans la région semble le 
problème le plus critique. La situation est potentiellement dangereuse quant à la capacité 
démographique que la région peut soutenir si rien n’est fait à court terme pour augmenter la 
production agricole vivrière et commerciale. 

 
 Comment peut-on augmenter la production agricole vivrière, et potentiellement commerciale, pour 

assurer aux populations locales une alimentation en quantité et aussi en qualité ?    
 
6. PERTURBATIONS SOCIALES - Le rythme d’évolution généralement lent d’une communauté 

rurale peu développée est difficilement compatible avec les changements rapides liés à 
l’élaboration et l’exécution d’un grand projet moderne, tel que celui de Simandou. L’afflux de 
populations risque de créer des changements rapides et des perturbations sociales et culturelles 
importantes (alcoolisme, toxicomanie, prostitution, criminalité, VIH/SIDA). 

 
� Quels seraient les mesures à prendre pour éviter ces effets néfastes dans un contexte 

de grand projet ?? 
 
� De qui et de quoi aura-t-on besoin pour faire face à ces problèmes ? 

 
� Existe-t’il des ONGs locales compétentes, axées sur la recherche de solutions, qui 

serait capables de jouer un rôle dans ce domaine ? 
 
7. GESTION CONCERTÉE - Pour assurer le développement ordonné et structuré de la région et de 

la zone du projet, il faudra des efforts concertés de tous, des différents paliers gouvernementaux 
ainsi que de RTIO et éventuellement d’autres intervenants tels des ONGs. On peut penser à 
diverse structure et mettre en place des mécanismes de concertation entre les Ministères 
concernés et avec les Préfectures touchées par le projet : Beyla, Macenta, Kerouané 

 
 Toutefois il faut aussi penser à des structures locales de gestion et de concertation, comme c’est 

le cas dans d’autres grands projets miniers, tel celui de Siguiri avec la Société Ashanti Goldfields 
(SAG). Les autorités locales ont mis sur pied le projet de « Développement socio-économique de 
Siguiri » (PDS) et ont formé un Comité préfectoral pour le développement socio-économique, 
constitué de plusieurs personnes et ayant le préfet comme président. 

 
 Peut-on penser à mettre sur pied quelque chose de similaire à Beyla qui pourrait coordonner les 

efforts investis? 
 
8. RÔLE DE L’ÉTAT - Par ses répercussions, le projet va modifier la taille et la composition de la 

population dans sa zone d’influence. Il est à prévoir l’arrivée d’un nombre important d’étrangers 
dans la région. De plus, l’exécution du projet a amené une amélioration des infrastructures 
(routes et voies de transport améliorées, piste d’atterrissage local, programme d’investissement 
en infrastructure). Ces deux phénomènes combinés - amélioration des infrastructures et 
accroissement démographique - vont jouer un rôle de catalyseur du développement économique 
dans la région de Beyla particulièrement et plus largement dans toute la Guinée Forestière. 
Toutefois, ces phénomènes doivent bénéficier d’un encadrement et de structures de 
réglementation.  

 
 De quelle façon le gouvernement central, à travers différents Ministères les plus concernés, peut-il 

jouer un rôle dans ce processus de dynamisation et de structuration du développement 
régional de Beyla? 

 
9. FAIBLE CAPACITE INSTITUTIONNELLE ET HUMAINE  - « La Guinée a la gamme complète de 

législations et d’institutions nécessaires à l'état de droit…. Les lacunes existantes proviennent de 
la faible capacité institutionnelle et humaine du pays … et de la participation publique limitée à la 
gestion gouvernementale » (Stratégie de Réduction de la Pauvreté, 2002 et SRP2, 2006). La 
faible capacité institutionnelle et humaine s’applique très bien à la région de Beyla. Les autorités 
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locales et régionales n’ont pas les capacités pour faire face à la situation par eux-mêmes s’ils 
n’ont pas d’aide. 

 
� Est-ce que le manque de capacité organisationnelle du projet peut se traduire par une 

participation limitée des populations locales aux processus de décision, créant ainsi 
des problèmes de légitimité qui rendront difficile de garantir la stabilité et la viabilité du 
projet à long terme ? 

 
� Que peut-on faire au niveau régional ? Que peut-on faire au niveau national ? Les 

programmes du PACV et PRCI peuvent-ils être davantage mis à contribution ? Y a-t-il 
d’autres moyens auxquels on peut penser ? 
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ÉTUDE RELATIVE A LA GESTION DES FLUX DE POPULATIONS  
RELIÉS AU PROJET SIMANDOU 

 
TABLE RONDE - CONAKRY 

 
Mardi 18, décembre, 2007 

 
COMPTE-RENDU 

 
 
1. CONTEXTE 
 
La « Table Ronde » nationale sur le phénomène des flux de populations reliés au projet Simandou 
tenue à Conakry le mardi 18 décembre 2007, faisait suite à la première Table Ronde régionale tenue 
la semaine précédente dans la Préfecture de Beyla (mercredi 12 décembre). Elle s’adressait à une 
audience beaucoup plus restreinte, soit aux représentants des Ministères plus particulièrement 
concernés par le projet de Simandou, c’est-à-dire :  
 

� Ministère des mines et géologie 
� Ministère de l’économie, des finances et du plan  
� Ministère de l’administration du territoire, de la décentralisation et de la sécurité  

- Direction nationale de la décentralisation 
- les Directions du Programme d’appui au communautés villageoises (PACV), et du 

Programme de Renforcement des Capacités Institutionnelles (PRCI).   
� Ministère de l’éducation 
� Ministère de la santé  
� Ministère des affaires sociales, de la conditions féminines et de l’enfance 
� Ministère de l’agriculture, de l’environnement, de l’élevage et des eaux et forêts  

 
L’assemblée a réuni au total 17 personnes dans une salle de l’hôtel Novotel à Conakry (la liste 
détaillée des personnes présentes est présentée ci-dessous à l’annexe 1. Les objectifs de cette 
première rencontre étaient sensiblement les mêmes que celui de Beyla, soient :  
 

i) informer les Ministères de la tenue de cette étude et leur présenter les résultats et 
conclusions du premier rapport d’étape ; 

ii) discuter ouvertement de la situation et des enjeux particulièrement sensibles qui ont un 
potentiel problématique et qui nécessite de la planification à long terme ; 

iii) initier un dialogue constructif entre les Ministères et Rio Tinto de façon à maximiser les 
bénéfices du projet, surtout pour les populations locales.  

 
2. L’ÉVÈNEMENT ET SES RÉSULTATS 
 
A l’instar de Beyla, des thèmes spécifiques avaient été établis (ceux-ci sont présentés en Annexes 
ainsi que l’Ordre du jour de la journée). Si le but recherché était le même - discuter des enjeux du 
projet et des perturbations socio-économiques liés à un afflux rapide de populations - l’ordre, 
l’orientation et la teneur des discussions ont toutefois différé. Le nombre de personnes étant restreint, 
les discussions ont pu être beaucoup plus approfondies et orientés. Elles ont donnés lieu à des 
échanges d’idées et d’opinions fructueux et bénéfiques pour les deux parties, ce qui a d’ailleurs été 
souligné par les participants. Il nous apparaît souhaitable que ce type de rencontre intervienne plus 
régulièrement dans le futur de façon à faciliter la communications entre RTIO et l’État Guinéen.  
 
Les thèmes, ainsi que l’essentiel des propos abordés lors de cette journée, sont présentés ci-
dessous.   
 
1. Rôle de l’État 
 
� Il est indéniable que l’État guinéen a un rôle important à jouer dans la région. 
� Il faudrait mettre les départements techniques des Ministères à contribution. 
� Un diagnostic de la situation globale de la Préfecture serait sans doute nécessaire; il faut 

identifier les problèmes et les prioriser. 
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� La situation nécessite des actions et interventions communes, cohérentes et harmonisés. 
 
2. Décentralisation et développement rural 
 
� La décentralisation et la « déconcentration » sont les fers de lance des actions 

gouvernementales. Tout projet doit ou devrait s’appuyer sur ces principes de base. La politique 
de décentralisation ira en s’approfondissant. 

� Le Code des Collectivités, adopté en 2005, est une loi incontournable qui est à la fois un outil 
d’opérationnalisation et un instrument d’accompagnement. Par cette loi, toutes les collectivités du 
pays sont tenues de développer un « Plan de Développement Local ». Ces PDLs deviennent le 
cadre de référence et d’intervention de toutes actions à réaliser. Normalement, il doit s’appuyer 
sur un diagnostic participatif.  

� La Direction Nationale de Décentralisation est un organe essentiel avec lequel les autorités 
préfectorales de Beyla devraient travailler.  

� Il y a un besoin pour plus de coordination régional. Il faut s’appuyer sur les structures étatiques 
telles que :  

 
¾ Équipe régional d’appui (ERA), qui est présente dans chaque région du pays. 
¾ Service préfectoral décentralisé, SDP. 

 
� Il est essentiel d’informer les populations car ainsi énormément de conflits peuvent et pourraient 

être éviter. 
� Il faudrait en arriver à développer une vision et une intervention holistique. Pour ce faire, il serait 

sans doute intéressant de mettre en place une équipe pluridisciplinaire, composé de tous les 
Ministères, qui étudierait la zone et ferait un diagnostic et proposerait un Plan d’action global. 
Le processus pourrait être le suivant : i) étudier le dispositif institutionnel; ii) consulter les 
communautés et les faire participer dans l’identification des problèmes et des solutions et iii) 
élaborer des interventions qui adhèrent aux besoins. 

� Il faut appliquer la politique nationale à Beyla - la cadre national tient compte des spécificités 
locales. 
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3. Emploi 
 
� Il faut soutenir les petits et micro projets et favoriser la micro-entreprise (comme par exemple : 

boulangerie, savonnerie, coiffure) notamment par l’instauration d’un programme de micro-crédit. 
Ce programme apparaît comme essentiel. 

� Une bonne façon de créer des emplois serait d’accroître le volume d’approvisionnement local du 
projet. 

� Un processus intéressant pourrait être le suivant : 
 

¾ Étudier les activités existantes et les potentialités humaines qui existent (les activités 
à valoriser et les potentialités à développer); 

¾ Sélectionner les activités durables (valoriser la pérennité) et les projets les plus 
pertinents et rechercher des sources de financement (bailleurs de fonds tel entre 
autre « l’African Development Foundation »); 

¾ Faire en sorte que le CRD et la Préfecture s’approprient ces activités et soient 
porteurs de ces projets.  

 
� Il faut nécessairement travailler avec la Coordination Nationale des Organisations Paysannes (la 

CNOP qui bénéfice d’un financement de l’Union Européenne) et appuyer les communautés en les 
responsabilisant. 

� Il est important de favoriser le regroupements des paysans dans des groupements d’intérêts 
économiques. Les groupements de femmes doivent être soutenues car ce sont surtout elles qui 
s’occupent d’alimentation. 

� Il faudrait favoriser des projets qui proposent la conservation et la transformation des aliments 
(inclure les femmes à ce processus). 

� Il faut étudier et soutenir le Plan de Développement Local (PDL) développer par la CRD et la 
Commune de Beyla. 

 
4. Agriculture 
 
� Le Ministère de l’Agriculture doit produire en juillet 2008 un Plan National de Développement 

Agricole. Celui-ci deviendra le cadre de référence légal. 
� Au niveau agricole, le gouvernement a définitivement pris parti pour la décentralisation et compte 

implanter ses politiques à travers le soutien aux petits exploitants. Les grands projets s’avèrent 
souvent des échecs parce que les fonds ne sont pas canalisés là où ils devraient. C’est au niveau 
des petits projets que cela peut donner des résultats auprès des populations. Les efforts de 
décentralisation auprès des communautés vont commencer à montrer des signes d’efficacité 
dans les mois et années à venir. Il faut définitivement soutenir massivement l’agriculture mais 
d’abord et avant tous les projets agricoles qui émergent de la base. Ce même principe s’applique 
également à l’élevage, il faut soutenir les petits éleveurs. 

� En matière agricole il est important de travailler avec les Conseils communaux (Commune) et 
avec les Conseil communautaires (villages).  

� Il faudrait réaliser une évaluation de base et par la suite élaborer une stratégie basée sur les 
besoins techniques, humains et financiers. 

� Il y a actuellement des initiatives encourageantes à Beyla, il faudrait les renforcer.  
� Il faut en arriver à former les paysans au crédit rural; s’associer avec une Association ou une 

ONG qui pourrait mettre sur pied un tel programme. 
� Il faut non seulement développer les productions vivrières mais aussi les diversifier et valoriser la 

promotion des aliments locaux. 
� Il sera important d’éviter la crise domaniale. Il est à prévoir qu’il y a aura à court terme une crise 

foncière et une compétition pour les meilleures terres. Il faudra soutenir le Ministère de l’Habitat 
pour faire en sorte qu’il y ait un programme de lotissements qui soit fait.  

� Il faut faire attention à la dégradation des ressources naturelles. Il y a actuellement un 
Programme : le Programme de Gestion Communautaire des Terres (PGCT) qui a pour but de 
restaurer les terres dégradées. Également le Fond pour l’Environnement Mondiale (FEM) a un 
bureau à N’Zérékoré. Ces programmes pourraient être mis à contribution. 

� Il faudrait analyser ce qui est réalisable d’ici 2013 dans le cadre de la Stratégie Nationale de 
Réduction de la Pauvreté. 

� Il y avait une École de Formation Agricole à la ferme expérimentale de Famoila. Celle-ci pourrait 
être réactivée. 
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5. Gestion concertée 
 
� Pour qu’il y ait une gestion concertée il doit y avoir des éléments d’intérêts communs qui lient les 

intervenants. 
� Il ne faut pas créer des structures de concertation lourdes qui réclament des frais et des 

indemnités.  
� Une instance de coordination nationale serait lourde et probablement inappropriée. Avant d’établir 

une structure de concertation il faut déterminer ses mécanismes de fonctionnement et de 
financement. Sinon cela ne vaut pas la peine et il n’y a ni enthousiasme ni résultats. 

� Les foyers de concertation sont surtout appropriés au niveau communautaire, préfectoral et 
régional. 

� Un « Comité Préfectorale de Développement » (sur le modèle de la Société Ashanti Goldfields, 
SAG, à Siguiri) est le modèle retenu par le gouvernement comme étant le plus adéquat pour 
orienter et gérer le développement de régions à grand projet comme Simandou. Il est d’ores et 
déjà acquis qu’un tel Comité verra le jour à plus ou moins court terme à Beyla. C’est considéré 
comme un mécanisme et un instrument de gestion essentiel pour la Préfecture. L’élément délicat 
est de bien définir la composition, la mission et le fonctionnement de ce Comité. 
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ANNEXE 1 
 

TABLE RONDE   
Conakry, 18 décembre 2007 

 
Personnes présentes 

 
 Nom Institution Position Coordonnées 

1.  M. Mamady Condé Ministère Mines et Géologie Chargé d’affaires Tel : 64 26 15 10 

2. M. Lanciné Condé Ministère de l’Agriculture BCEPA Tél : 60 37 44 83 / 64 57 86 89 
Mail : condelacin55@yahoo.fr 

3. M. Mamadou Kallé Ministère de l’Administration du 
Territoire 

Conseiller, chargé de mission, 
management  dév. local 

Tél : 60 26 11 84 
bibakallé@yahoo.fr 

4. M. Abdoulaye Diallo Ministère de l’Économie & Finances Chef Division, études-dettes 
publiques 

Tél : 60 25 13 25 

5. Dr. Alpha Amadou Diallo Ministère de la Santé Chargé Recherche et Statistique Tél :  60 58 87 21 
Mail : dalphahm@yahoo.fr 

6. Mme Batouly Kaba Ministères des Affaires Sociales Sociologue en développement 
économique & social 

Tél : 60 54 08 64  
Mail : keyaré2005@yahoo.fr 

7. Dr. Koumandian Doumbouya Ministère de l’Éducation Nationale Conseiller Tél : 60 33 01 25 

8. M. Ibrahima Traoré Programme de renforcement des 
capacités institutionnelles - PRCI 

Secrétaire exécutif par intérim Tél : 60 22 00 85 
Mail : touraman@msn.com 

9. M. Camara Laye Programme d’appui aux 
communautés villageoises - PACV 

FEM - PACV Tél :60 43 71 33 
Mail : tabomka@yahoo.fr 

10. Mme Mariam Kaba Direction Nationale de la 
Décentralisation 

Chargée d’études Tél : 60 54 30 44 
Mail : mariamkaba@yahoo.fr 

11. Françoise Piccato ONG Action - Solidarité - 
Développement 

Présidente Tél : 64 50 16 67 
Mail : oactionsolidarité@yahoo.fr 
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 Nom Institution Position Coordonnées 

12. Mme Judith Schorscher SIMFER SA Responsable des relations 
communautaires 

Tél : 63 35 54 34 
judith.schorscher@riotinto.com 

13. M. Lamine Bayo SIMFER SA Relations Publiques Tél : 63 35 51 87 
lamine.bayo@riotinto.com 

14. M. Mamadou Saliou Diallo SIMFER SA Affaires communautaires Tél : 60 30 69 01 
saliou.diallo@riotinto.com 

15. Mme Fatoumata Bah SIMFER SA Relations Publiques Tél : 63 35 51 91 
fatoumata.bah@riotinto,com 

16. Mme Rayhanatou Diallo SIMFER SA Relations Publiques Tél : 63 35 54 16 
rayhanatou.diallo@riotinto.com 

17. Mme France Séguin SNC-Lavalin Socio-économiste Tél : (1) 514-393-1000, poste 701 
franceseguin@snclavalin.com 
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ANNEXE 3 
 

ÉTUDE RELATIVE A LA GESTION DES FLUX DE POPULATIONS  
RELIÉS AU PROJET SIMANDOU 

 
TABLE RONDE - CONAKRY 

 
ORDRE DU JOUR  

 
Mardi, 18 décembre 2007 

 
8:15 - 9:00  Mise en place, arrivée des participants 

 
9:00 - 9:15 Présentation du programme et ouverture de la session - M. Lamine Bayo, Relations 

publiques, RTIO  
  
9:15 - 10:00 Présentation de l’enquête socio-économique sur la gestion des flux de populations 

liés au projet Simandou - « In-Migration Plan »; résultats et conclusions de l’enquête 
menée (août 2007) - Mme France Séguin 

 
10:00 - 10:30 État de la situation sur le Projet - Rio Tinto, Mme Judith Schorscher 
 
10:30 - 10:45 Questions / réponses 
 
10:45 - 11:00 Pause café 
 
11:00 - 12:30 Discussion ouverte sur des thèmes spécifiques reliés à la gestion des flux de 

populations 
 
12:30 - 13:15 Déjeuner 

13:15 - 15:15 Continuation - Discussion ouverte sur des thèmes spécifiques reliés à la gestion des 
flux de populations 

 
15:15 - 16:30 Conclusion et clôture  
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